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« L’ouverture de la Charte européenne de l’autonomie locale à l’adhésion de la Communauté européenne et des Etats non membres du Conseil de l'Europe » – 
Addendum à la réponse à la Recommandation 218 (2007) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe 
(Adoptée par le Comité des Ministres le 11 février 2009 lors de la 1048e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres se réfère à sa réponse à la Recommandation 218 (2007) du Congrès sur « L’ouverture de la Charte européenne de l’autonomie locale à l’adhésion de la Communauté européenne et des Etats non membres du Conseil de l'Europe », adoptée le 21 mai 2008 à la 1027e réunion des Délégués des Ministres.  

2.
Il rappelle qu’à sa 1022e réunion (26 mars 2008), il a décidé de charger le Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) de procéder, sur la base de la proposition du Congrès figurant dans la Recommandation 218 (2007) de ce dernier, à une étude sur l’opportunité et la faisabilité d’un protocole d’amendement à la Charte européenne de l’autonomie locale permettant l’adhésion de la Communauté européenne/Union européenne et d’Etats non membres. 

3.
Le Comité des Ministres a depuis examiné le rapport du CDLR qui figure en annexe au présent addendum. A la lumière de ces éléments, et pour les raisons énoncées dans le rapport, il soutient la position du CDLR, à savoir qu’il ne serait pas opportun actuellement de poursuivre la rédaction d’un protocole d’amendement à la Charte européenne de l’autonomie locale pour permettre l’adhésion de la Communauté européenne/Union européenne ou d’Etats non membres du Conseil de l’Europe.

4.
Le Comité des Ministres encourage néanmoins les efforts visant à promouvoir la notion et la valeur de l’autonomie locale au-delà des frontières des Etats membres du Conseil de l’Europe. Il reconnaît le rôle que les pouvoirs locaux et régionaux doivent jouer en intensifiant la coopération avec les pays voisins du Conseil de l’Europe, en partageant leur expérience, en sensibilisant l’opinion et en assurant la promotion des valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe.
Annexe à l’addendum à la réponse
Rapport du Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) au Comité des Ministres sur l’opportunité et la faisabilité d’un protocole d’amendement à la Charte européenne de l’autonomie locale permettant l’adhésion de la Communauté européenne et des Etats non membres 
Introduction

1. 
A la suite de l’avis formulé par le CDLR à sa réunion de décembre 2007 sur la Recommandation 218 (2007) du Congrès sur « L’ouverture de la Charte européenne de l’autonomie locale à l’adhésion de la Communauté européenne et des Etats non membres du Conseil de l'Europe », le Comité des Ministres, à la 1022e réunion des Délégués des Ministres le 26 mars 2008 : 

« a chargé le CDLR de mener à bien, d'ici le 31 décembre 2008, sur la base de la proposition du Congrès figurant dans sa Recommandation 218 (2007), une étude sur la faisabilité et l'opportunité d'un protocole d'amendement à la Charte européenne de l'autonomie locale permettant l'adhésion de la Communauté européenne/Union européenne et d'Etats non membres ».

2. 
Le Bureau du CDLR a demandé au Comité LR-GI de commencer les travaux à sa réunion des 31 mars et 1er avril 2008. Le Congrès a été représenté à cette réunion et y a participé activement. Les résultats des travaux du Comité LR-GI ont par la suite été portés à l'attention du CDLR lors de sa réunion du 2 au 4 juin 2008.
3. 
A partir de ces éléments d’information, le CDLR a mené, à sa réunion du 2 au 4 juin 2008, une discussion approfondie sur la question et a adopté le présent rapport au Comité des Ministres. 

Conclusions du CDLR 

I. 
En ce qui concerne l’adhésion possible de la Communauté européenne/Union européenne à la Charte européenne de l’autonomie locale
4. 
Un large consensus se dégage au sein du CDLR en faveur du point de vue et de l'objectif politique voulant que la législation et les politiques de la Communauté européenne, qui sont adoptées par les Etats membres de l'Union européenne, soient, dans la mesure où elles ont un impact sur les collectivités locales et régionales, conformes aux principes de la Charte européenne de l'autonomie locale (ci-après « la Charte »). 

5. 
En conséquence, le CDLR a examiné si l'instrument proposé par le Congrès peut permettre d'atteindre cet objectif politique. 

6. 
D’abord, il prend note des informations suivantes fournies au Secrétariat par la Représentante de la Commission européenne auprès du Conseil de l'Europe dans la perspective de la réunion du Comité LR-GI : « Après examen de la Charte et étant donné que la Commission européenne n'a pas compétence pour les domaines couverts par cette convention, je peux affirmer que la Commission européenne n'a pas l'intention de s'associer à l’élaboration du protocole d'amendement. ». Cette déclaration a été confirmée par la Commission lors de la réunion du CDLR en juin. En outre, le Service juridique de la Commission européenne a constaté dans l’intervalle que l’entrée en vigueur éventuelle du Traité de Lisbonne ne modifierait en rien cette situation.

7. 
Ensuite, le CDLR note que ses membres originaires d'Etats qui sont également membres de l'Union européenne, ont déclaré qu'il serait inacceptable de placer les dispositions de la Charte européenne de l'autonomie locale dans le cadre des obligations communautaires des Etats. Ils ne sauraient accepter aucune évolution qui reviendrait à placer, d'une manière ou d'une autre, le respect par les Etats membres de la Charte européenne de l'autonomie locale dans le domaine de compétence de la Cour européenne de Justice.

8. 
Sur la base de ce qui précède, le CDLR conclut que l'adhésion de la Communauté européenne/Union européenne n'est ni faisable ni souhaitable, que ce soit maintenant ou dans un avenir prévisible.

9. 
En conséquence, il recommande au Comité des Ministres de ne pas poursuivre l'élaboration d'un protocole d'amendement à la Charte européenne de l'autonomie locale qui vise à permettre l'adhésion de la Communauté européenne/Union européenne.
II. 
En ce qui concerne l'adhésion possible à la Charte européenne de l'autonomie locale d'Etats non membres
10. 
Il est largement admis au sein du CDLR que la notion et la valeur de l'autonomie locale ne se limitent pas à l'Europe par définition, et qu'il y a un intérêt réel à les promouvoir au-delà des frontières du Conseil de l'Europe. 

11. 
Le CDLR conclut qu'il serait techniquement possible de modifier la Charte conformément aux orientations proposées par le Congrès, et qu’en procédant ainsi, il ne serait pas nécessaire de supprimer le terme « européenne » dans le titre de la Charte. 

12. 
Il note que la modification envisagée ne deviendrait effective qu'après signature et ratification du protocole d'amendement par toutes les Parties actuelles, processus qui pourrait prendre plusieurs années au moins. 

13. 
Afin de déterminer s’il est opportun d’amender la Charte selon les orientations proposées par le Congrès, le CDLR a mis en balance les avantages et les risques potentiels que cette démarche pourrait impliquer. 

14. 
Le CDLR prend comme point de départ le fait que la notion d'autonomie locale, telle que contenue dans la Charte, ne peut pas être appliquée correctement si le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, consacré par la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme, n’est pas garanti. Le CDLR constate par ailleurs que la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme n'est pas ouverte à l'adhésion des Etats non membres, et qu'aucune proposition n'a été faite dans ce sens. L'ouverture de la Charte aux Etats non membres reviendrait à permettre l’adhésion d’Etats où les garanties de la Convention ne sont pas appliquées. 

15.
En conséquence, on pourrait aboutir à une situation où une Partie à la Charte agirait en violation flagrante des valeurs et des principes de la Convention européenne des Droits de l'Homme, sans qu’aucun recours ne soit possible de la part d’un particulier ou d’un Etat auprès de la Cour européenne des Droits de l'Homme. Une telle situation fragiliserait sérieusement la crédibilité de la Charte en tant qu'instrument juridique fondamental représentant les valeurs-clés du Conseil de l'Europe. Même si le Comité des Ministres faisait preuve d’une extrême prudence en invitant un Etat non membre à adhérer à la Charte – et il le ferait sans doute – (le protocole d'amendement pourrait même prévoir des dispositions spécifiques à cet égard) et qu’une solution satisfaisante était trouvée concernant les mesures de suivi nécessaires (cette question n’est pas abordée dans les propositions du Congrès), il serait impossible d’exclure un tel risque.

16.
En ce qui concerne l’élaboration des politiques, la question est donc de savoir si ce risque est plus que compensé par les avantages potentiels d'une ouverture de la Charte aux Etats non membres.

17.
Les avantages (potentiels) recensés dans le préambule et le rapport explicatif de la proposition du Congrès se rapportent à la possibilité de promouvoir les valeurs de l'autonomie locale et de la démocratie locale en dehors du Conseil de l'Europe. Le CDLR est d’avis que ces avantages peuvent être obtenus de plusieurs autres manières ; il n'est donc pas convaincu de la nécessité ou de l’intérêt de courir le risque susmentionné.

18.
Le CDLR est donc d'avis qu'un protocole d'amendement permettant l'adhésion d'Etats non membres à la Charte, selon les orientations proposées par le Congrès, est techniquement faisable, mais n'est pas souhaitable sur le plan politique. 
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